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Sections du Cher






le 3 janvier 2012 

2 441 suppressions d’emplois, dont 13 pour le Cher !
Insupportable !

Le chiffre vient de tomber : ce sera 13 nouvelles suppressions dans le Cher cette année.

Depuis 2006, dans le département 119 emplois ont disparu, soit l’équivalent des emplois implantés dans les résidences de Saint Amand Montrond, Vierzon, Sancerre, Lignières, La Guerche sur l’Aubois, Saint Martin d’Auxigny, Châteaumeillant et Baugy . C’est une véritable saignée !

Plus personne aujourd'hui ne peut douter du but des restructurations. Fusion DGI/DGCP, création des SIE ou des SIP, suppressions de trésoreries, regroupement de certains services, vente des biens immobiliers. Il est clair que la véritable volonté est de supprimer des emplois, dégrader les conditions de travail et rendre impossible l'exercice des missions pour, peut être demain, les confier à d’autres opérateurs.

La crise est venue en rajouter : les suppressions ne sont plus induites par de soi-disant gains de productivité mais servent de variable d'ajustement ou de prétexte pour juguler la dette. Les salariés du public coûtent trop chers, ils sont devenus la cause des problèmes. La solution est la suppression des emplois. Les pouvoirs publics, après avoir imposé un système qui craque aujourd'hui de toute part, sacrifient les salariés avec : leurs emplois, leur pouvoir d'achat, leur protection sociale, leurs garanties sur l'autel des économies à réaliser pour payer une crise dont ils ne sont ni de près, ni de loin, responsables.

Aux Finances publiques, les services sont au bord de la rupture ; c’est confirmé dans les rapports de l’Assemblée Nationale ou de la Cour des Comptes.

Les charges nouvelles, les transferts, l'augmentation de la masse de travail par agent avec des outils qui ne fonctionnent pas correctement, tout cela est constaté dans l’ensemble des services. Même la dématérialisation qui était sensée pouvoir dégager des gains de productivité, génère des charges nouvelles et importantes.

Les agents reçoivent sans arrêt des notes de dizaines de pages, des infos de toutes parts, mais ils n'ont de toutes les façons que le temps de les survoler.

La DDFiP18 ne ménage pas ses efforts pour contrôler plus étroitement le travail, faire des audits et assurer le suivi des sacro-saints indicateurs qui laissent à croire que tout va bien. Elle n’hésite d’ailleurs pas à innover dans ses méthodes pour évaluer les indicateurs de la Charte Marianne.

Le résultat de cette politique, c'est que les priorités se bousculent, que les agents sont placés dans des conditions tendues et qu'ils ont de plus en plus le sentiment d'être pris pour des pions

Manifestement, la seule préoccupation de la direction tant au niveau national que local est de presser le citron jusqu’à la dernière goutte.

La DDFiP 18 présentera lors du prochain Comité Technique Local la déclinaison suivante :

SERVICES
TOTAL MOUVEMENTS D'EMPLOIS


FF
FGP
Ens


A
B
C
A+
A
B
C


Direction
-1

-2



-1
-4

SIP Bourges Sud


-1




-1

SIP Bourges Nord


-1




-1

SIE Bourges Sud

2
-1




1

SIE Bourges Nord

1
-1




0

SIP Vierzon


-1




-1

SIP Saint Amand
1






1

SIE Sancerre

-1





-1

CDIF Bourges

-1





-1

CH Bourges

1
-1




0

CH Saint Amand

-1





-1

PCE

-1





-1

Paierie départementale






-1
-1

Bourges Municipale






-1
-1

Bourges Hôpitaux



1
-1
1
-1
0

Bourges OPH-Amendes





-1

-1

Les Aix d'Angillon





1
-1
0

Dun sur Auron





1
-1
0

Saint Martin






-1
-1

Sancoins





1
-1
0

Total
0
0
-8
1
-1
3
-8
-13

Cette nouvelle saignée est inacceptable, insupportable. 

Les sections syndicales SNUI-SudTrésor Solidaires, CGT Finances Publiques, FO DGFiP, CFDT Finances Publiques appellent  les agents à venir l’exprimer lors de la convocation du CTL « suppressions d’emplois », à participer au rassemblement pour dire NON aux suppressions d’emplois (*).

La direction doit entendre les agents, les difficultés des services.
Trop c’est trop !

ARRET DES SUPPRESSIONS D’EMPLOI !
(*) une heure mensuelle d’information sur Bourgessera déposée de façon à permettre aux agents de cette résidence de participer au rassemblement en direction – Bourges Lahitolle.

